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C'est le chef de l'Etat, Ali Bongo
Ondimba, qui a présidé, hier au
palais de la présidence de la Ré-
publique, les travaux du Conseil
national de la mer (CNM). Il a été
question d'adopter le document
de la stratégie intégrée maritime
du Gabon préparé par le comité
technique du CNM. 

LA validation de la stratégiemaritime intégrée du Gabonétait à l'ordre du jour duConseil national de la mer(CNM),  hier à la présidence dela République. Une séance dehaut niveau qui a été présidéepar le chef de l'Etat, Ali BongoOndimba, en présence denombreuses personnalitésconcernées par la probléma-tique de la mer dans notrepays. Avant d'être acté, le pré-cieux document a fait l'objet dedeux communications dontcelle du secrétaire général dela présidence de la Répu-blique, Guy Rossatanga-Ri-gnault, en tant que présidentdu segment technique.Ainsi, il a abordé la probléma-tique générale de la mer auGabon, à travers la présenta-tion de la synthèse du docu-ment validé hier. Il anotamment apporté des expli-cations sur les dimensions po-litique, stratégique,économique en rapport avecla gestion du territoire mari-time national.Dans cette optique, partant dudécret de création (n° 312/PRdu 25 septembre 2014 pourêtre l'organe de conception, deplanification et de coordina-tion de l'action de l'Etat enmer), il a estimé que  le CNMprend progressivement sesmarques dans le cadre de ses
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LE président de la Répu-blique, Ali Bongo Ondimba, areçu hier, des mains du rec-teur de l'Université OmarBongo (UOB), Marc-LouisRopivia, en présence de plu-sieurs universitaires, un ou-vrage intitulé ''Les régions
littorales du Gabon : éléments
de réflexion pour une planifi-
cation stratégique du terri-
toire''. Le Premier ministre,Emmanuel Issoze Ngondet,et la ministre d'Etat encharge de l'Enseignementsupérieur, Denise Me-kame'ne, étaient aussi pré-sents. Ainsi que desmembres du Conseil natio-nal de la Mer.Le document produit par cesenseignants chercheurs del'UOB et de l'Université deNantes (France), aborde es-sentiellement deux théma-tiques. À savoir, ''les
interactions nature/société
dans les territoires littoraux''

Ali Bongo Ondimba reçoit un ouvrage scienti-
fique sur le littoral gabonais 
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et la ''compréhension des
risques, aménagement, et
problématique de gestion du-
rable des territoires litto-
raux''. Lesquelles sontdéveloppées en quatre par-ties et plusieurs chapitres. Aussi, l'ouvrage traite de ma-nière profonde, notammentdans sa dernière partie, desquestions relatives aux ''nou-
veaux outils au service d’une
pêche durable et organisée au
Gabon, la reconceptualisation
(ou la redéfinition) des outils

de conservation des parcs lit-
toraux, les nouveaux outils de
la production pétrolière au
Gabon au service de l’acces-
sion du pays au stade de
l’émergence, le Gabon et sa
mer : mise en œuvre de la
Convention des Nations unies
sur le droit de la Mer pour une
extension des droits souve-
rains sur le plateau continen-
tal, ainsi que la politique
nationale du littoral au
Gabon, enjeux, outils et pers-
pectives''...

Le chef de l’Etat recevant l’ouvrage des mains du Pr
Marc-Louis Ropivia.
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attributions en matière de dé-limitation, aménagement et sé-curité du domaine maritime,fluvial et lagunaire du Gabon ;aménagement et protection del’environnement marin, fluvialet lagunaire, gestion durable etoptimale des ressources ha-lieutiques, pétrolières et mi-nières ; transport et commercemaritime, fluvial et lagunaire.Pour lui, cette entité a vocationà harmoniser et coordonnerles politiques publiques de lamer tant au niveau de laconception qu'au niveau del'exécution. "Sans se substituer
à l'une ou l'autre des adminis-
trations, mais en les amenant à
travailler ensemble et à mutua-
liser les moyens pour plus d'effi-
cacité", a-t-il précisé.«En raison du rôle primordial
que joue le secteur maritime en
tant qu’espace géographique,
économique et lieu d’échange,
l’océan doit désormais faire face
à de nombreux défis», a indiquél'orateur. Ce d'autant plus qu'àl'en croire, la surexploitationdes espaces maritimes, causéeparticulièrement par un prélè-vement effréné des ressourceset par une mauvaise gestionenvironnementale, constitueune menace grandissante. S’y

ajoutent une insécurité maté-rialisée par les actes de grandbanditisme et de pirateriecommis en haute mer, qui fra-gilisent l’économie maritimedes Etats. Et de considérer quele Gabon dont l’essentiel deséchanges extérieurs (environ90%) sont tributaires de lamer se devrait d’adopter lesstratégies y relatives. Tout en œuvrant à la mutuali-sation des moyens, afin de sus-citer la croissance quipermettra de créer des em-plois et de nouvelles richesses,il s'est dit convaincu de ce que«l’essor de notre économie ma-
ritime planifiée nous aidera à
atteindre les Objectifs de Déve-
loppement Durable». Non sanssoutenir que la branche mari-time, qui génère de nombreuxemplois et permet, à travers laproduction et la consomma-tion des ressources halieu-tiques de garantir la sécuritéalimentaire, présente encorede belles perspectives de dé-veloppement. Avant de pro-mettre de nombreuxinvestissements infrastructu-rels avec l’aménagement denouveaux ports destinés à dés-enclaver l’arrière-pays et à l’ar-rimer aux opportunités

qu’offre la mise en valeur del’économie maritime. "D’où le
lieu, ici, a dit l'orateur, de réaf-
firmer tout le sens que j’accorde
à l’égalité de chances pour l’en-

semble des provinces du
Gabon". En tant qu’organe de concep-tion et de coordination de lapolitique de l’Etat en mer, «le

CNM est désormais le cadre
adéquat de planification des ac-
tions et des interventions di-
verses de l’Etat dans le
domaine».

Le chef de l'Etat, Ali Bongo Ondimba, lors des tra-
vaux du Conseil national de la mer.
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L'ensemble des participants
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Vue de certains membres du gouvernement.
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